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L ’ ENDETTEMENT DES PAYS DE L ’ UEMOA À L ’ ÉGARD 
DE LA CHINE

The indebtedness of WAEMU countries to China
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Abstract: The 2020 health situation has compelled the IMF and the World Bank to publish 
information that was otherwise not made public to justify debt relief for countries whose 
debt levels might be deemed too dangerous. In this context, where everything is said to praise 
or demonise Chinese financing in Africa, we are just trying to gather the available data, 
particularly the newly published data, to question the real debt burden of the eight WAEMU 
countries towards China, and the significance of this debt for development strategies.

Keywords: China, indebtedness, WAEMU.

Résumé : La conjoncture sanitaire de l ’ année 2020 a contraint le FMI et la Banque Mondiale 
à publier des informations qui autrement n ’ étaient pas rendues publiques pour justifier un 
allégement de la dette des pays dont l ’ endettement pourrait être jugé trop dangereux. Dans 
ces circonstances où tout se dit que ce soit pour louanger ou diaboliser les financements 
chinois en Afrique, nous tentons juste de rassembler les données disponibles en particulier 
celles nouvellement publiées, pour nous interroger sur le poids réel de la dette des huit 
pays de l ’ UEMOA à l ’ égard de la Chine, et sur la signification de cet endettement pour les 
stratégies de développement.

Mots-clés : Chine, endettement, UEMOA.

JEL classification : F34, O19, O55.
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Introduction

La conjoncture sanitaire de l ’ année 2020 a contraint le FMI et la Banque Mondiale, 
le G20, le Club de Paris et même le pape François à se prononcer pour un allé-
gement de la dette des pays dont l ’ endettement pourrait leur poser un problème. 
Ainsi, en avril 2020, les huit pays composant l ’ UEMOA ont-ils été rangés parmi 
les pays pouvant bénéficier de l ’ Initiative de suspension du service de la dette 
(Banque Mondiale, 2020a). Ceci ne signifie pas que tous ces pays aient manifesté le 
désir de bénéficier de cette initiative : le Bénin et la Guinée-Bissau, au moment où 
nous écrivons ces lignes, rejettent toujours cette proposition. Cette initiative a été 
l ’ occasion pour la Banque Mondiale de rendre publiques sinon du moins de rendre 
beaucoup plus aisément accessibles un certain nombre de données statistiques sur 
l ’ état de l ’ endettement des pays à faible revenu. Dans cette note, nous profitons 
de cette accessibilité nouvelle pour mieux comprendre l ’ état de l ’ endettement des 
huit pays de l ’ UEMOA et nous demander le rôle que les prêts chinois joueraient 
puisqu ’ aussi bien la Chine fait souvent figure d ’ accusée.

À un moment où tout se dit que ce soit pour louanger ou diaboliser les finance-
ments chinois en Afrique, nous tentons juste de rassembler les données disponibles 
et nous nous imposons une neutralité axiologique. Il n ’ est donc aucunement ques-
tion de confirmer ou d ’ infirmer telle ou telle théorie économique ni de se placer 
sous la tutelle de l ’ une d ’ entre elles pour juger la Chine. Il s ’ agit d ’ éclairer les faits 
– juste les faits – à la lumière d ’ informations nouvellement publiées.

1. L ’ endettement de la fin 2018 et le service de la dette 
en 2019–2021

Les dernières données disponibles relatives au montant de la dette à long terme 
sont celles calculées par la Banque Mondiale pour 2018 et accessible dans sa base 
de données en ligne (Banque Mondiale, 2020b). Les huit pays UEMOA, dont le PIB 
agrégé est de 8,7% de celui de l ’ Afrique subsaharienne (les pays à hauts revenus 
étant exclus1), ont un endettement global proportionnel au montant de cette richesse 
(8,3%) ; en revanche ils font face à un service de la dette proportionnellement 
beaucoup plus faible (4,9%). Ce dernier aspect pourrait traduire des conditions 
d ’ emprunt généralement meilleures (taux d ’ intérêt plus faibles, durées plus lon-
gues et différés de paiement plus grands) dues à un développement économique et 
social plus limité que la moyenne que refléterait un niveau de vie plus faible dans 

1 À savoir l ’ île Maurice et les Seychelles.
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l ’ UEMOA (2800 dollars en parité de pouvoir d ’ achat) que dans l ’ ensemble de 
l ’ Afrique subsaharienne (3800 dollars en parité de pouvoir d ’ achat).

De fait, les huit pays connaissent des situations assez différentes (voir tableau 1 
et graphique 1). En 2018, l ’ asymétrie entre pays est particulièrement évidente avec 
la Côte d ’ Ivoire et le Sénégal qui, à eux deux, endossent près des deux tiers de la 
dette extérieure à long terme (33,5% et 29,4% respectivement), assument les trois 
quarts du service de la dette (51,1% et 23,5% respectivement), mais ne créent qu‘un 
peu plus de la moitié du PIB de l ’ UEMOA (38,9% et 15,7% respectivement). Il n ’ est 
donc pas étonnant que le poids du service de la dette dans la création de richesse 
de ces deux pays soit nettement plus lourd (2,6% et 3,0% respectivement) que pour 
les autres, même si le poids de la dette à long terme relativement au PIB est pour 
tous ces pays assez comparable (en moyenne 27,6%) – exception faite du Sénégal 
où il est près du double du poids moyen dans l ’ UEMOA.

Tableau 1. La dette des pays de l ’ UEMOA en 2018

2018 (en millions de 
dollars et en%) Bé

ni
n

Bu
rk

in
a 

Fa
so

C
ôt

e 
d ’

 Iv
oi

re

G
ui

né
e-

-B
is

sa
u

M
al

i

N
ig

er

Sé
né

ga
l

To
go

U
EM

O
A

Montant de la dette 
à long terme 3 390 3 017 13 708 326 4 344 2 878 12 031 1 216 40 910

Montant de la dette 
à long terme / UEMOA 
(en %)

8,3 7,4 33,5 0,8 10,6 7,0 29,4 3,0 100,0

Montant de la dette 
à long terme / PIB 
(en %)

23,8 18,6 23,7 22,3 25,3 22,4 51,8 22,7 27,6

Service de la dette à long 
terme 193 110 1 491 6 233 114 686 84 2 918

Service de la dette à long 
terme / UEMOA (en %) 6,6 3,8 51,1 0,2 8,0 3,9 23,5 2,9 100,0

Service de la dette à long 
terme / PIB (en %) 1,4 0,7 2,6 0,4 1,4 0,9 3,0 1,6 2,0

Sources : Calculs de l ’ auteur à partir de la base de données de la Banque Mondiale. 

La crise sanitaire et la nécessité d ’ alléger la dette des pays les plus vulnérables 
ont forcé la Banque Mondiale à publier depuis juin 2020 des statistiques explici-
tant le service de la dette que ces huit pays ont eu ou auront à régler au cours des 
trois années de 2019 à 2021 (Banque Mondiale, 2020a). Compte tenu de ce que 
nous venons de dire plus haut, nous ne serons pas étonnés de constater que le 
service de la dette à long terme de l ’ UEMOA est d ’ abord celui de la Côte d ’ Ivoire 
(51,1%) et celui du Sénégal (23,5%). Toutefois, plus intéressante est la structure 
de ces décaissements – remboursements du principal et paiement des intérêts 
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(voir tableau 2). Ici encore la Côte d ’ Ivoire et le Sénégal se distinguent, car ce sont 
les deux seuls pays pour lesquels les bailleurs-obligataires impactent la structure 
de leurs décaissements, respectivement 38,3% et 40,6% du service de leur dette 
à long terme. Les six autres pays en revanche se démarquent par l ’ importance de 
leur recours aux bailleurs multilatéraux entre 91% (Guinée-Bissau) et 57% (Togo). 
Cette situation confirme ce que suggérait la comparaison des endettements (voir 
tableau 2 et graphique 2). D ’ un côté, des pays dont le poids économique est le plus 
important et dont le niveau de développement est le plus élevé ont des besoins de 
financement que les bailleurs multilatéraux et bilatéraux ne suffisent pas à satisfaire 
et donc ont recours aux bailleurs-obligataires ; de l ’ autre, des pays moins avantagés 

Graphique 1. Comparaison des huit pays (dette, PIB et PIB par tête)*

Note* : La taille des bulles est proportionnelle au PIB par tête ; les abscisses donnent la mesure du PIB tandis que 
les ordonnées celle des dettes à long terme.

Source : Élaboration par l ’ auteur à partir de la base de données de la Banque Mondiale.

Tableau 2. Le service de la dette (2019–2021)

Bailleurs 2019–2021
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Total (en millions de 
dollars) 589 504 4 062 38 711 446 2 295 304 8 949

Bailleurs publics multi-
latéraux (en %) 60,4 82,4 27,7 90,5 65,2 72,0 24,8 56,8 38,6

Bailleurs publics bilaté-
raux (en %) 11,2 17,6 31,7 9,6 34,7 28,0 23,9 40,1 27,8

Bailleurs privés (en %) 28,4 0,0 2,2 0,0 0,0 0,0 10,7 3,0 5,7
Bailleurs-obligataires 
(en %) 0,0 0,0 38,3 0,0 0,0 0,0 40,6 0,0 27,8

Source : Calculs de l ’ auteur à partir de (Banque Mondiale, 2020b).
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qui recourent essentiellement aux bailleurs multilatéraux et plus accessoirement 
aux bailleurs bilatéraux, dont la Chine.

La possibilité de recourir à des bailleurs-obligataires est un avantage certain 
quand le climat économique est relativement favorable. En revanche, ce recours peut 
devenir préjudiciable quand la crise sanitaire actuelle en générant des perspectives 
économiques adverses suggère que les débiteurs pourraient avoir des difficultés 
pour assumer leurs obligations. Ainsi, comme d ’ autres agences de notation ayant 
suivi l ’ impact financier de la crise, Moody ’ s a, dans son rapport Credit Outlook 
du 13 août 2020, attribué des negative outlook à un certain nombre de pays, la 
Côte d ’ Ivoire et le Sénégal ayant été notés review for downgrade (Shastry & Mark, 
2020). Un tel jugement ne semble pas avoir obéré la capacité de ces deux pays à se 
financer puisque, au cours du premier semestre 2021, ils ont réussi leurs émissions 
obligataires (près de deux milliards d ’ euros pour la Côte d ’ Ivoire et 775 millions 
d ’ euros pour le Sénégal).

2. Le service de la dette face aux bailleurs publics

Le service de la dette à destination des bailleurs publics multilatéraux (voir ta-
bleau 3) montre que la Banque africaine de développement joue un rôle très limité 
dans le financement des projets lancés par les huit pays de l ’ UEMOA : la Banque 
asiatique de développement et la Banque interaméricaine de développement ne 
jouant aucun rôle. En revanche, ce que la Banque Mondiale ne détaille pas, le Fonds 
arabe pour le développement économique et social et les autres fonds panarabes 

Graphique 2. Bailleurs multilatéraux, bailleurs-obligataires et PIB par tête*

Note* : La taille des bulles est proportionnelle au PIB par tête  ; les abscisses donnent l ’ endettement à l ’ égard 
des bailleurs publics multilatéraux tandis que les ordonnées donnent celui à l ’ égard des bailleurs-obligataires.

Source : Élaboration par l ’ auteur à partir de (Banque Mondiale, 2020b).
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joueraient un rôle voisin de celui des institutions de Bretton Woods (Banque Mon-
diale et FMI). En moyenne pour les pays de l ’ UEMOA, les premiers recevraient 
41,6% du service de la dette versé aux bailleurs multilatéraux contre 51,6% pour 
les secondes. Les variations entre pays sont toutefois considérables, puisque la Côte 
d ’ Ivoire se distingue par un recours quasi exclusif à la Banque Mondiale (82,1%).

Tableau 3. Service de la dette et bailleurs multilatéraux (2019–2021)

Bailleurs multilatéraux
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Banque africaine de 
développement (en %) 9,6 11,2 1,2 9,2 12,4 6,4 10,2 0,8 6,8

Banque Mondiale et 
FMI (en %) 32,8 46,5 82,1 51,8 39,2 32,7 36,0 24,5 51,6

Autres (en %) 57,6 42,3 16,7 39,0 48,4 60,9 53,8 74,7 41,6
Total (en %) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : Calculs de l ’ auteur à partir de Banque Mondiale (2020b).

Tableau 4. Service de la dette suivant les pays bailleurs (2019–2021)

Bailleurs 2019–2021
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Total (en millions de 
dollars) 66 89 1 289 4 247 125 549 122 2 519

France (en %) 6,2 30,9 75,0 0,0 6,5 18,3 15,7 0,0 45,5
Chine (en %) 51,3 21,3 15,7 52,8 43,8 43,6 37,8 77,7 28,8
Inde (en %) 9,4 8,7 5,3 0,0 20,8 9,2 18,5 8,7 10,3
Koweït (en %) 26,0 21,9 0,5 0,0 9,9 5,4 6,8 10,9 5,0
Arabie saoudite (en %) 4,5 9,4 0,4 7,8 9,1 8,5 3,8 2,0 2,9
Turquie (en %) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 10,5 0,0 2,3
Espagne (en %) 0,0 0,0 1,3 0,0 0,0 0,0 4,0 0,0 1,6
Libye (en %) 0,0 0,0 0,0 31,3 8,1 0,6 0,0 0,0 0,9
Émirats arabes unis (en %) 2,6 0,9 0,0 0,0 0,9 1,3 0,8 0,3 0,4
Belgique (en %) 0,0 6,9 0,0 0,0 0,5 0,0 0,2 0,6 0,4
Japon (en %) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 0,0 0,3
Allemagne (en %) 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 0,0 0,3 0,0 0,2
Autriche (en %) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,0 0,2 0,0 0,1
États-Unis (en %) 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres bailleurs (en %) 0,0 0,0 1,4 8,0 0,0 13,0 0,2 0,0 1,4

Source : Calculs de l ’ auteur à partir de Banque Mondiale (2020b).
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Le service de la dette au profit des pays bailleurs (prêts publics bilatéraux, voir 
tableau 4) montre que ceux-ci joueraient en moyenne au cours des trois années 
de 2019 à 2021, un rôle moindre que les bailleurs multilatéraux. Néanmoins, ce 
service de la dette permet de mesurer l ’ influence des différents pays bailleurs dans 
le financement des projets des pays de l ’ UEMOA. Le rôle de la Chine est toutefois 
sous-estimé si on s ’ en tient strictement aux déclarations officielles. En effet, les 
prêts de la China Development Bank (CDB) ne sont pas déclarés par la Chine 
comme des prêts publics, mais comme des prêts commerciaux privés. Il s ’ agit 
d ’ une fiction dans la mesure où la CDB est tout autant sous la tutelle directe et 
immédiate du gouvernement chinois que l ’ ExIm Bank et ne saurait être comparée 
aux banques commerciales occidentales à capitaux privés. Selon Agatha Kratz 
(2020), 72% des prêts chinois seraient commerciaux et leurs caractéristiques 
permettent difficilement de distinguer l ’ ExIm Bank de la CDB. Dans le cas des 
huit pays de l ’ UEMOA, seule la Côte d ’ Ivoire se trouve dans cette situation ; le 
service de la dette correspondant à ces prêts pseudo-privés chinois représente 
environ 17% du montant du service de la dette afférant aux prêts déclarés comme 
publics par la Chine. Dans le tableau 4, les services de ces deux dettes (publiques 
et pseudo-privées) ont été agrégés, d ’ où les 15,7% budgétés par la Côte d ’ Ivoire 
pour la Chine.

Compte tenu de l ’ importance du service de la dette, il apparaît donc que trois 
pays jouent clairement un rôle majeur dans le financement des projets des pays de 
l ’ UEMOA : la France, la Chine et l ’ Inde qui reçoivent respectivement 46%, 29% et 
10% du service de la dette, soit à elles trois environ 85% des décaissements. À ce trio, 
nous pouvons éventuellement ajouter le Koweït destinataire de 5% du service. Tous 
les autres bailleurs, y compris les États-Unis et le Japon, jouent donc un rôle mineur.

La place de la France doit cependant être relativisée, car elle résulte essentielle-
ment de sa présence en Côte d ’ Ivoire : le service qu ’ elle perçoit du fait de ses prêts 
à ce pays représente 40% du service total de la dette versé par l ’ UEMOA et 86% du 
service de la dette qu ’ elle encaisse. Si donc nous excluons la Côte d ’ Ivoire, le trio 
de tête reste le même certes, mais le rôle et l ’ importance des acteurs changent : la 
Chine, qui finance activement tous les pays, arrive nettement en tête (43,2% du 
service de la dette), suivie de l ’ Inde (15,7%), puis de la France (13,0%), soit au total 
80% des décaissements.

Si ces trois pays exercent une influence évidente dans le financement des pro-
jets de la zone, toutefois cette influence est sélective dans le cas de la France et de 
l ’ Inde tandis qu ’ elle est plus générale dans le cas de la Chine. En d ’ autres termes, 
la Chine pourrait avoir une influence plus que proportionnelle à la somme de ses 
financements parce qu ’ elle est présente partout – même au Burkina Faso avec 
lequel elle n ’ a noué des relations diplomatiques qu ’ en 2018 après qu ’ il a reconnu 
pendant vingt-quatre ans Taiwan. Si donc la Chine poursuivait en l ’ intensifiant sa 
politique de financement, son influence pourrait devenir décisive pour l ’ UEMOA 
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d ’ un point de vue non seulement économique, mais aussi politique. Rappelons que 
ce qui distingue les prêts chinois des autres prêts bilatéraux est leur disponibilité 
et leur montant même si ces avantages font souvent oublier des taux d ’ intérêt plus 
élevés, des durées plus courtes et des différés de paiements réduits (Pairault, 2020b). 
Ils procurent donc l ’ illusion d ’ un développement à portée de main – quel qu ’ en 
soit par ailleurs leur coût effectif (Pairault, 2020a).

3. Les prêts chinois à l ’ UEMOA

Les prêts expriment l ’ origine de la dette et non la dette elle-même puisque pour 
calculer le montant effectif de l ’ endettement d ’ un pays à un moment donné il faut 
tenir compte du fait que certains prêts ont déjà été remboursés quand d ’ autres 
ont été annulés ou résiliés, ou sont en cours de remboursement ou quand d ’ autres 
encore ont vu leur remboursement annulé.

Le tableau 5 récapitule tous les prêts connus comme octroyés par la Chine aux 
huit pays de l ’ UEMOA entre 2000 et 2018 tel que le China Africa Research Initiative 
(CARI) de l ’ université Johns Hopkins a pu les colliger et les avérer à la date du 1er 
juillet 2020. Malgré le rôle important que joue la Chine dans le financement des 
projets de la zone, ce rôle reste toutefois très limité relativement à l ’ ensemble de 
l ’ Afrique. En 2019, l ’ UEMOA pèse environ 5% du PIB du continent, elle a reçu 
de 2000 à 2018 environ 8% du nombre des prêts chinois pour l ’ Afrique, ce qui 
représente moins de 3% de la valeur totale de ces prêts.

Tableau 5. Prêts chinois aux pays de l ’ UEMOA (2000–2018)

Pays

Total des prêts Prêts à taux zéro Prêts à taux 
bonifiés

Prêts 
commerciaux

en 
nombre

en mil-
lions de 
dollars

en 
nombre

en mil-
lions de 
dollars

en 
nombre

en mil-
lions de 
dollars

en 
nombre

en mil-
lions de 
dollars

Bénin 10 683 5 131 3 393 2 159
Burkina Faso 1 43 0 0 0 0 1 43
Côte d ’ Ivoire 20 2 791 7 72 6 1 165 7 1 554
Guinée-Bissau 3 94 2 34 0 0 1 60
Mali 11 993 4 65 5 516 2 412
Niger 7 703 2 19 4 332 1 352
Sénégal 16 1 886 1 4 8 467 7 1 415
Togo 16 674 5 81 9 474 2 119
Total 84 7 867 26 406 35 3 347 23 4 114
Total en % 100 100 31 5 42 43 27 52

Source : (China Africa Research, 2021).
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Le tableau 5 recense trois catégories de prêts. Les prêts à taux zéro, qui occupent 
une part certes importante en nombre (31%), mais qui ne représentent qu ’ une très 
faible part des financements chinois (5%). À titre d ’ exemple, le Bénin a bénéficié 
du montant le plus élevé de ces prêts (un tiers du total), toutefois cela ne représente 
que 1,6% du total des prêts chinois à la région. Ce sont ces prêts à taux zéro que le 
gouvernement chinois a accepté d ’ annuler à la suite de l ’ appel du G20, à la condi-
tion toutefois qu ’ ils soient arrivés à échéance dans l ’ année 2020. Il pèse malgré 
tout une incertitude sur la réalité ou la destination de ces prêts. En effet, les deux 
tiers d ’ entre eux sont intraçables (objet et allocation effective inconnus) ; en valeur 
cela représente à un peu plus du tiers de cette catégorie de prêts, il s ’ agirait donc 
de prêts de faible valeur, à telle enseigne que l ’ on peut se demander si leur utilité 
n ’ a pas été autre que le financement de projets au service des pays.

Une seconde catégorie est celle des prêts à taux bonifiés qui ne se comparent 
pas exactement aux prêts dits « concessionnels » tels que définis par le FMI et 
l ’ OCDE qui supposent que les concessions ne se limitent pas à la seule impor-
tance des taux d ’ intérêt. Ces prêts, les plus nombreux (42%), représentent 43% 
de la valeur des financements. Enfin, la catégorie des prêts commerciaux sensu 
stricto, ces derniers, plus faibles en nombre (27%) que les précédents, représentent 
plus de la moitié (52%) des financements. Véritablement, plus des deux tiers des 
prêts (69%) sont des prêts commerciaux sensu lato et s ’ élèvent à 95% des prêts 
chinois en valeur.

La Côte d ’ Ivoire et le Sénégal, comme le montrait déjà l ’ importance de leur ser-
vice de la dette, ont été les principaux bénéficiaires des prêts chinois dans l ’ Union : 
la Côte d ’ Ivoire avec près d ’ un quart des prêts (23,8%) a reçu plus du tiers des 
financements chinois en valeur (35,5%), tandis que le Sénégal avec près d ’ un cin-
quième (19,0%) des prêts a reçu près du quart des prêts. Par comparaison, le Togo, 
qui a obtenu autant de prêts en nombre que le Sénégal, n ’ a reçu que 8,6% des 
financements. Nous constatons également que la Chine a attribué à la Côte d ’ Ivoire 
le plus grand nombre (35,3%) de prêts à taux zéro intraçables représentant plus 
d ’ un cinquième de ces prêts (21,5%), mais c ’ est au Mali qu ’ elle a remis de tels prêts 
(23,5%) pour la valeur la plus importante (43,6%).

L ’ attribution de ces prêts s ’ étale sur près de vingt ans depuis 2000 (voir gra-
phique 3), elle ne commence réellement qu ’ à partir de 2005, mais n ’ acquiert de 
l ’ importance tant par leur nombre que par leur montant qu ’ à partir des années 2010, 
avant de chuter ces dernières années. Comme l ’ octroi d ’ un prêt est très largement 
conditionné par l ’ acquisition de biens et de services chinois pour la réalisation de 
projets d ’ infrastructure, nous pouvons considérer que plusieurs années de discus-
sion ont précédé toute attribution de prêt. Aussi, le pic des années concomitantes 
au lancement la stratégie des nouvelles routes de la soie ne résulte pas de cette 
stratégie. En revanche, la chute de ces dernières années résulte, elle, bel et bien de 
discussions menées alors que la Chine se mettait à promouvoir cette stratégie des 
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nouvelles routes de la soie. Ce fait confirme encore la thèse selon laquelle l ’ Afrique 
n ’ est pas un partenaire économique naturel de cette stratégie (Pairault, 2020d).

La répartition sectorielle des prêts montre que trois secteurs dominent largement, 
à savoir les prêts en faveur des infrastructures : (i) en matière de transport (42,3%), 
(ii) en matière d ’ énergie (28,5%) et (iii) en matière de communication (12,8%), 
soit en tout près de 85% de la valeur totale des sommes prêtées par la Chine et qui 
sont affectées au développement de ces secteurs.

4. Suspension et allégement de la dette à l ’ occasion de la 
pandémie

Deux pays de l ’ UEMOA n ’ ont pas jugé nécessaire de demander à bénéficier de 
l ’ initiative de suspension du service de la dette lancée par la Banque Mondiale, sans 
doute par crainte que les agences de notations n ’ abaissent ipso facto leur note. En 
revanche, nombre de dirigeants des pays de la région ont clairement souhaité un 
engagement de la Chine dont les créances participent assurément à l ’ endettement 
de leur pays. Aujourd ’ hui, la Chine a accepté, d ’ une part, le moratoire de la dette 
proposé dans le cadre du G20, d ’ autre part, l ’ annulation des dettes des pays africains 
correspondant à des prêts à taux zéro arrivant à échéance fin 2020. En revanche, 
pour l ’ essentiel de l ’ endettement, le secrétaire général du parti communiste chinois, 
Xi Jinping, dans un discours le 18 juin 2020, s ’ est défaussé sur les pays développés 
et les institutions financières multilatérales pour adopter des mesures « plus éner-
giques », et alléger l ’ endettement de l ’ Afrique (Pairault, 2021).

Il semble donc douteux que la Chine participe à une stratégie multilatérale 
impliquant une transparence à laquelle elle s ’ est toujours refusée et ce d ’ autant plus 

Graphique 3. Prêts chinois dans l ’ UEMOA entre 2000 et 2018

Source : (China Africa Research, 2021).
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qu ’ il n ’ est pas certain que cette transparence lui soit possible compte tenu de la 
concurrence entre les institutions chinoises bailleuses de fonds. Les bilans minutieux 
des pratiques chinoises que résume Deborah Bräutigam (2020) ou que synthétise 
Lauren Johnston dans une page du The World Economic Forum COVID Action 
Platform montrent que la Chine n ’ annule que très exceptionnellement ses créances 
et, quand elle le fait après d ’ âpres négociations, ce sont toujours des montants 
dérisoires (Johnston, 2020). C ’ est également le constat émis par une étude publiée 
en avril 2019 par un cabinet de conseil kenyan installé à Pékin, Development Rei-
magined (Ryder, 2019). Cette étude, explorant les stratégies d ’ annulation des dettes 
au cours de la période 2000–2018, établit que la plupart des annulations acceptées 
par la Chine portent sur des valeurs inférieures à cent millions de dollars et que 
ces annulations ne concernent que des prêts gouvernementaux sans intérêt échéant 
à la fin de l ’ exercice en cours. En comparant les annulations de la dette bilatérale 
des pays pauvres très endettés, cette étude montre également (voir graphe 4) que 
les annulations par la Chine (1,7 milliard de dollars) sont en ligne avec celles des 
États-Unis et de l ’ Allemagne (respectivement (2,2 et 2,3 milliards de dollars), mais 
loin derrière celles des pays qui annulent le plus comme le Japon (3,9 milliards de 
dollars) et la France (5,2 milliards de dollars) (Ryder, 2019).

Song2 (2020a) a écrit une phrase fort révélatrice : « Ce que la Chine pourrait faire 
pour aider, c ’ est redonner vie aux projets financés par des prêts et réaliser des profits 
durables, au lieu de mesures aussi simplistes qu ’ offrir des annulations de dettes ». 
Elle insiste quelques jours plus tard : « Offrir des annulations ne serait pas conforme 
aux intérêts des pays africains en matière de développement à long terme » (Song, 
2020b). Ce sont là deux appréciations claires, nettes et sans équivoque.

À l ’ avenir effectivement, le véritable allégement de la dette ne viendra pas de 
simples mesures conjoncturelles, mais de la pertinence des choix stratégiques. De 
nombreux pays africains mettent en œuvre une stratégie de croissance (et non 
de développement économique et social) tirée par les infrastructures et financée 
par la Chine. Cette stratégie a été préconisée par la Banque Mondiale et soutenue 
depuis 2008 par son ancien économiste en chef, Lin Yifu3. Aujourd ’ hui, le FMI, 
dans un rapport sur l ’ Éthiopie paru début 2020, reconnaît les limites de ce modèle 
(FMI, 2020, p. 10). Toutefois, le mal est fait (Pairault, 2020a, 2020c). En Éthiopie, 
par exemple, où cette stratégie a été suivie, le taux de croissance annuel moyen du 
PIB éthiopien a été d ’ environ 6% ces dix dernières années. Cette remarquable pro-
gression s ’ est accompagnée d ’ une hausse tout aussi saisissante des importations en 
grande partie destinées à soutenir les investissements en infrastructure. Pourtant, 

2 Une chercheuse à l ’ Institut pour le commerce international et la coopération économique du 
ministère (chinois) du Commerce.

3 Lin Yifu, ou Justin Lin, est devenu depuis la fin de son mandat un très actif VRP des entreprises 
chinoises en Afrique à travers son propre think tank.
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durant la même période, ni la croissance des exportations (dont le montant n ’ est 
que de 17% de celui des importations en 2019), ni celle des envois de fonds person-
nels, ni celle des réserves de change, ni même celle des investissements étrangers 
ne parviennent à combler un déficit de financement de plus en plus criant. Dans 
le même temps, le service de la dette extérieure a vu son poids s ’ envoler dans les 
finances du pays (dont près de la moitié pour la seule Chine en 2019). L ’ Éthiopie, 
qui a été obligée de dévaluer de 15% sa monnaie (le birr) en 2017, est désormais 
classée comme pays à haut risque de détresse financière.

Conclusion

Que ce soit en Éthiopie, à Djibouti, au Kenya… la construction d ’ une ligne de 
chemin de fer montre qu ’ il aurait été beaucoup plus avisé de la part des conseillers 
chinois et de l ’ ExIm Bank de Chine de s ’ être initialement assurés de la rentabilité 
des projets qu ’ ils avaient conçus (voire avérer les conditions de sa réelle faisabilité) 
avant même que de les financer et surtout de ne pas puissamment inciter ces pays 
à choisir des solutions, certes splendides (de véritables vitrines pour les techno-
logies chinoises), mais absurdement dispendieuses pour des pays très pauvres et 
au regard d ’ une rentabilité actuellement des plus limitées. Des études véritables et 
sincères ainsi qu ’ un financement adéquat (prêts à cinquante ans plutôt qu ’ à dix 
ans) auraient sans doute épargné à ces pays nombre de leurs difficultés financières 
actuelles. Cette remarque vaut tant pour les trois pays précités que pour tous les 
pays africains dont ceux de l ’ UEMAO se lançant dans des projets infrastructurels.

Graphique 4. Annulations de dettes (2000–2018)

Sources : Élaboration par l ’ auteur à partir de (Ryder, 2019).
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Les pays africains surendettés à l ’ égard de la Chine portent assurément la res-
ponsabilité de leur propre endettement, mais la Chine qui berce et nourrit leurs 
illusions avec le succès du « modèle chinois » sans en relativiser la portée et la 
transférabilité, en assume aussi une très grande part, sinon peut-être même la 
principale. La stratégie de la croissance tirée par les infrastructures et financée par 
la Chine a clairement montré ses limites tant elle n ’ a pas su évaluer la pertinence 
et la rentabilité des projets qu ’ elle promouvait ni prendre en compte la détresse 
financière qu ’ elle ne manquerait pas de provoquer.
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